
 

 

 

 

Pays émergé, le Brésil est aujourd’hui un acteur économique de premier plan.  Pourtant, le pays doit 
faire face à des situations encore très inégalitaires au sein de son territoire, malgré sa volonté de le 
maitriser pour mieux le contrôler et y intégrer les diversités qui y sont présentes.  Afin de se continuer à 
se développer dans un contexte de fort changement démographique et de protestations sociales, il est 
important pour le Brésil de mettre tout en œuvre pour réduire les inégalités.  

Selon une étude de l’ONU, le Brésil se place à la 154e place dans le classement de la représentation 
féminine au sein des instances parlementaires. La délégation est consciente des inégalités de genre 
prononcées sur son territoire, et souhaite réussir à les réduire considérablement.  Le Brésil a déjà mis 
en œuvre plusieurs mesures dans cette optique, comme une législation obligeant les partis à présenter, 
à tous les postes électifs, 30% de candidates.  Par ailleurs le nombre d’années d’études a augmenté et 
les femmes sont maintenant plus instruites que les hommes, quel que soit le niveau d’études, ce qui 
accroît leur participation au marché du travail, une condition essentielle de leur autonomie économique, 
notamment. 

Mais au-delà d’une représentation des femmes insuffisante dans des secteurs clés, le sexisme est 
encore prégnant au sein du pays et les chiffres sur les violences faites aux femmes restent dramatiques 
(263 000 cas de femmes blessées à la suite de violences conjugales et 54 000 victimes de viol en 2018). 
Pourtant, le Brésil tente de faire face à ce problème au mieux, notamment avec la mise en place de la 
loi « Maria da Penha», considérée par l’ONU comme l’une des plus avancées dans le monde ; la 
Politique nationale d’attention intégrale à la santé de la femme-PNAISM ou encore avec la mise en 
place de dispositifs dédiés à la défense des droits des femmes dans les services de police, les 
administrations... 

Afin d’essayer de mettre un terme à cette situation grave, le Brésil est prêt à restructurer et renforcer 
son réseau national de lutte contre la violence auquel il est actuellement attribué un budget de moins 
d’un million d’euros, la punition des criminels sexuels dont la peine maximale est aujourd’hui de 10 ans, 
mais aussi à mettre en place des campagnes systématiques de sensibilisation de la population et 
d’éducation pour l’égalité de genre dans les écoles.  

Bien que des millions de brésiliens ont accès aux services de santé, vont à l'école et ont un revenu 
suffisant pour vivre correctement, d’autres comme dans de nombreux pays, vivent dans une grande 
pauvreté.  Cependant, le Brésil s’efforce de réduire ces inégalités par divers moyens.  La croissance et 
des politiques judicieuses ont déjà permis à 40 millions de personnes de rejoindre les rangs de la classe 
moyenne au cours des dix dernières années (programme Bolsa-Familia...).  La hausse du salaire 
minimum, conjuguée à la mise en place et l’extension de grande envergure de politiques sociales dans 
le contexte de croissance soutenue et d’ouverture économique, a contribué à réduire les inégalités et à 
combattre la pauvreté dans le pays.  

La délégation du Brésil s’accorde à dire que l'enjeu est désormais de créer des conditions qui 
permettront de continuer à améliorer les niveaux de vie et de réduire durablement les inégalités de 
revenus dans un environnement macroéconomique sain.  Pour ce faire, elle serait prête à réfléchir 
notamment à une redistribution des impôts plus juste, tendant à diminuer les inégalités. 

Ainsi, la délégation du Brésil lutte fortement pour réduire les inégalités sur son territoire, notamment 
celles de genre et celles de richesses.  Afin d’y parvenir, elle est prête à tenter de restructurer et 
renforcer son réseau national de lutte contre la violence, de réfléchir à adopter une manière plus juste 
et égale de distribuer les impôts, ou même encore à lancer des plans d’aide aux plus démunis comme 
elle a déjà eu l’occasion de le faire par le passé avec des projets tels que Bolsa-Familia.   Le Brésil se 
sent très concerné par cette lutte contre les inégalités et mettra tout en œuvre pour réussir à les réduire 
sur son territoire.  
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